
DE L'APPRÉHENSION À LA FIN DE PEINE: UNE QUESTION DE CHOIX 

ISSUE ÉVITANT / LIMITANT LA PRIVATION DE LIBERTÉ

INDEX

ISSUE SUSCEPTIBLE 
DE PROVOQUER / PROLONGER LA PRIVATION DE LIBERTÉ

Orienter les priorités et les moyens vers des 
réponses moins répressives ou non carcérales. 

Lorsque les conditions d’une appréhension 
ne sont pas réunies, ou qu’une intervention 
n’apparaît pas nécessaire, ne pas procéder 
au contrôle. 

Lorsqu’une arrestation provisoire n’est pas léga-
lement justifiée ou n’est plus nécessaire, ne pas 
arrêter ou libérer immédiatement la personne. 

Demande de détention (MP)
Libérer si les conditions ne sont pas réunies ou 
si des mesures de substitution suffisent. 
 
Décision du TMC
Refuser la détention si ses conditions 
manquent, ou ordonner des mesures de subs-
titution suffisantes.

Demande de mise en liberté
Libérer si les conditions ne sont plus réunies ou 
si une mesure de substitution suffit désormais.

Mettre fin à la poursuite sans condamnation 
lorsque les conditions légales le commandent 
ou le permettent : non-entrée en matière, 
classement ou acquittement.

Prononcer une sanction n’impliquant
pas de privation de liberté.

Examiner réellement si le non-paiement est 
fautif et les possibilités d’exécution sans em-
prisonnement.

Individualiser la peine en tenant compte de la 
précarité et du contexte.

Autoriser un mode alternatif : maintenir davan-
tage les liens sociaux, le logement ou l’emploi.

Accorder la libération conditionnelle et mettre 
fin de manière anticipée à l’exécution en prison. À la fin de la peine, libération.

Demande de détention – MP
Proposer au TMC un placement en détention 
provisoire. Retenir le risque de fuite de ma-
nière automatique pour les étrangers, sans 
considération de leur niveau d’intégration.

Décision du TMC
Ordonner la détention provisoire lorsque
ses conditions sont réunies.

En cas de demande de mise en liberté
en cours de détention
Maintenir ou prolonger la détention.

Prononcer une condamnation pénale. Prononcer une peine privative de liberté. Convertir la sanction monétaire en peine
de prison.

Retenir une culpabilité plus importante
et prononcer une peine plus lourde.

Refuser : exécution en prison. Refuser la libération conditionnelle : maintien 
en prison.

Priver temporairement la personne de liberté 
et poursuivre les investigations ; si le motif de 
détention subsiste, transmettre le dossier au 
Ministère public.

AppréhenderFaire de certaines infractions une priorité de 
poursuite et y concentrer les moyens policiers 
et judiciaires.

La prison n’est pas le résultat automatique de la loi. À chaque étape de la chaîne pénale, des personnes et des institutions prennent 
des décisions : qui contrôler, qui fouiller, qui arrêter, qui poursuivre, qui libérer, qui placer en détention provisoire, quelle peine pro-
noncer, comment l’exécuter et quand remettre en liberté. La loi fixe un cadre. Elle laisse aussi des marges d’appréciation, prévoit des 
alternatives et, à plusieurs étapes, impose d’examiner des solutions moins restrictives. La prison est donc aussi, et surtout, le résultat 
d’une succession de choix policiers, judiciaires, administratifs et politiques. Ces choix reflètent des normes et les priorités dominantes 
qui orientent le contrôle pénal vers certaines catégories de population, en particulier les plus précaires et les personnes racisées.

APPRÉHENSION

L’appréhension (art. 215 CPP) vise notamment 
à établir l’identité d’une personne, déterminer 
si elle a commis une infraction. La personne 
interpellée doit décliner son identité et pré-
senter les objets qu’elle porte sur elle (art. 215 
al. 2 CPP). 

L’appréhension à des fins d’investigations pé-
nales, au sens de l’art. 215 CPP, requiert un 
vague soupçon de commission d’infraction 1.

En cas de refus de présenter les objets qu’une 
personne appréhendée a sur elle, la police a le 
droit de la fouiller (art. 241 al. 4 CPP) 2.

Dans l’arrêt Wa Baile c. Suisse du 20 février 
2024, la CourEDH a condamné la Suisse pour 
violation de l’interdiction de la discrimination 
(art. 14 CEDH) et du droit au respect de la 
vie privée (art. 8 CEDH) à la suite du contrôle 
d’identité discriminatoire d’un homme noir à la 
gare de Zurich. À ce jour, la Suisse n’a toujours 
pas rendu sa pratique conforme aux exigences 
de la CourEDH 3, un motif concret de contrôle 
n’est pas nécessaire pour justifier un contrôle 
dans l’ensemble de la Suisse.
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ARRESTATION

La police peut arrêter provisoirement une per-
sonne dans les cas prévus à l’art. 217 CPP. Elle 
procède ensuite aux premières investigations.

Si le motif de détention disparaît, elle doit li-
bérer immédiatement la personne ; sinon, elle 
transmet dans les 24h le dossier au MP (art. 
219 CPP).
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La détention provisoire suppose l’existence d’un 
motif de détention, à savoir un risque de fuite, 
de collusion ou de réitération (art. 221 CPP).

La détention provisoire, prévue pour être une 
mesure de dernier recours, est massivement 
utilisée dans la pratique en Suisse. Dans le 
canton de Vaud 40 % des personnes en prison 
le sont sous ce régime problématique.

La détention provisoire peut parfois se pro-
longer plusieurs années ; la moyenne est de 91 
jours dans le canton de Vaud 4. Cela alors que 
la personne est présumée innocente, dans 
des conditions particulièrement restrictives : 
jusqu’à 23 h/24 en cellule, peu d’activités et 
de travail, promiscuité, chaleur, isolement et 
faible préparation à la sortie. La surpopulation 
carcérale et les conditions de détention dans 
plusieurs établissements suisses font l’objet de 
critiques récurrentes (CNPT, CPT, LSDH-Ge).

Concrètement, le placement en détention pro-
visoire fait intervenir deux autorités distinctes : 
le MP, qui en demande le prononcé, et le TMC, 
auquel il appartient d’accepter ou de refuser 
cette demande. Cette répartition des rôles 
est censée garantir un contrôle indépendant 
de la nécessité de la détention.

Dans la pratique, toutefois, la proximité entre 
ces deux autorités et la manière dont s’exerce 
ce contrôle font l’objet de critiques 5.

Les autorités doivent donc vérifier si une me-
sure moins intrusive – soit une mesure de subs-
titution – permet d’atteindre le même objectif 
sans recourir à l’emprisonnement, par exemple 
le dépôt du passeport ou l’interdiction de se 
rendre dans certains lieux.

Toutefois, ces mesures de substitution ne sont 
généralement pas proposées aux personnes 
étrangères, précisément parce que le risque 
de fuite sera retenu à leur égard. Ce risque 
sera notamment retenu lorsque les autorités 
considèrent que les liens avec la Suisse sont 
insuffisants ou que ceux avec un autre pays sont 
étroits, notamment en l’absence d’autorisation 
de séjour 6 ou en cas de double nationalité. Il en 
résulte une surreprésentation des personnes 
étrangères en détention provisoire.

4

Libération définitive

La peine arrive à son terme : libération.

Mais la sortie peut intervenir après une longue 
période de désocialisation et avec une prépa-
ration insuffisante : logement, emploi, statut 
administratif et liens sociaux sont souvent 
fragilisés pendant l’incarcération.

FIN DE LA PEINE 

7

Avant même toute décision individuelle, des 
choix politiques déterminent ce qui sera crimi-
nalisé, poursuivi et réprimé en priorité. La poli-
tique pénale oriente ainsi les moyens consacrés 
à certaines infractions plutôt qu’à d’autres. 

La Loi sur les étrangers et l’intégration (LEI) 
fait de la nationalité et du statut administra-
tif des critères déterminants pour l’accès au 
territoire, au séjour, au travail, à la stabilité 
familiale et, dans certains cas, à la liberté. Son 
système binaire d’admission établit en outre 
une distinction entre ressortissants de l’UE/
AELE et d’États tiers. Ainsi, des mécanismes 
juridiquement présentés comme relevant de la 
souveraineté migratoire produisent une discri-
mination structurelle et crée un « droit à deux 
vitesses » selon le statut et l’origine nationale.

En Suisse romande, cette priorisation se mani-
feste notamment à Genève, où les directives du 
Procureur général B.3 (LEI) et B.4 (stupéfiants) 
orientent l’action du MP, et dans le canton de 
Vaud, où l’unité STRADA est spécifiquement 
consacrée à la délinquance itinérante et sé-
rielle (LStup, vols et brigandages).

POLITIQUE PÉNALE
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Alternative à l’exécution ordinaire

Certaines courtes PPL peuvent être exécu-
tées sous des formes moins désocialisantes : 
semi-détention, surveillance électronique, TIG.

Même une condamnation à une PPL ne signifie 
donc pas automatiquement l’exécution de cette 
peine en prison. Mais l’accès aux alternatives 
est inégal. Le risque de fuite peut exclure la 
semi-détention (art. 77b CP) ou la surveillance 
électronique (art. 79b CP) 12. 

Concernant l’accès au TIG pour les sans-pa-
piers, le Tribunal fédéral n’a pas tranché la 
question depuis la modification du droit de 
2018, pourtant 57.1 % des cantons latins exigent 
toujours la possession d’un titre de séjour va-
lable 13, dont notamment le canton de Genève 14. 

Libération conditionnelle et
le régime progressif

Une libération conditionnelle peut être en 
principe envisagée après l’exécution des 2/3 
de la peine et au minimum 3 mois (art. 86 CP).

La durée réellement passée en prison dépend 
donc encore d’une décision. Les blocages ad-
ministratifs, l’accès à un soutien juridique ou 
encore la situation migratoire peuvent peser 
sur l’accès effectif à la libération conditionnelle.
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Type de condamnation

L’ouverture d’une poursuite pénale ne conduit 
pas nécessairement à une condamnation. À ce 
stade encore, plusieurs issues sont possibles : le 
MP peut rendre une ordonnance de non-entrée 
en matière, classer la procédure, rendre une 
ordonnance pénale, engager une procédure 
simplifiée ou renvoyer l’affaire devant un tri-
bunal. Lorsqu’un tribunal est saisi, celui-ci peut 
acquitter ou condamner la personne.

En pratique, la grande majorité des condamna-
tions sont toutefois prononcées directement 
par le MP par voie d’ordonnance pénale, sans 
intervention préalable d’un tribunal. Près de 
90 % des condamnations en Suisse sont pro-
noncées selon cette procédure 7. L’accès à un 
juge dépend alors de l’opposition de la per-
sonne condamnée, qui doit agir dans un délai 
de dix jours. L’absence d’opposition suffit ainsi 
à rendre l’ordonnance pénale définitive. Elle a 
alors les mêmes conséquences qu’un jugement 
condamnatoire.

Ce mécanisme soulève la question de l’accès 
effectif au juge (au sens de l’art. 6 CEDH), no-
tamment lorsque la personne ne comprend 
pas la portée de l’ordonnance ou ne bénéficie 
pas d’un accompagnement juridique correct.

Choix entre une PPéc et une PPL

Pour une peine de 3 à 180 unités pénales, l’au-
torité doit choisir entre PPéc et PPL. La PPL 
doit rester l’ultima ratio (art. 41 CP).

La loi prévoit deux exceptions : si seule une PPL 
peut détourner l’auteur·ice d’autres délits et 
crimes ou qu’il y a lieu de craindre qu’une PPéc 
ne puisse être exécutée (art. 41 let. a et b CP). 

Les exceptions à la priorité donnée à la PPéc 
peuvent défavoriser les personnes précaires 
ou sans titre de séjour : leur situation écono-
mique, notamment une situation personnelle 
très précaire, leur absence d’attache et de 
perspectives en Suisse ou leurs antécédents 
peuvent être mobilisés pour justifier une PPL 8.

Conversion d’une amende ou d’une PPéc
en PPLS

Une amende ou une PPéc impayée peut être 
convertie en PPLS (art. 36 et 106 CP). Une 
sanction initialement non carcérale peut donc 
devenir de la prison. Ce mécanisme touche par 
définition les personnes qui ne parviennent 
pas à payer, alors qu’une personne disposant 
des ressources nécessaires n’entrera jamais 
en prison pour cette peine.

55 % des entrées en détention en Suisse le sont 
pour des conversions de peines monétaires 
(PPéc ou amende) 9.

Si pour les amendes issues du droit fédéral, il 
existe toujours une exception en cas d’incapa-
cité à payer non fautive, cette exception est 
conditionnée à la dégradation de la situation 
financière de la personne condamnée et sera 
donc inapplicable aux personnes qui n’ont ja-
mais eu les moyens de payer leurs amendes 10. 

À Genève, dans un contexte de surpopulation 
carcérale chronique, la récente Loi sur l’affec-
tation de la prison de Champ-Dollon prévoit 
désormais que les PPLS ne peuvent plus y être 
exécutées (art. 2 al. 3).

Quotité de la peine

L’autorité fixe la peine notamment selon la 
culpabilité et le mobile de l’auteur·ice (art. 47 
CP). La situation personnelle peut influencer 
l’appréciation de la culpabilité. 

La durée de l’enfermement est elle aussi le 
produit d’une appréciation. La précarité peut 
expliquer certains passages à l’acte ; pourtant, 
elle peut aussi être peu prise en compte, voir 
ignorée même pour des actes de survie qui sont 
parfois qualifiés de comportements motivés 
par « l’appât du gain ».

Par exemple, la Cour de Justice du canton de 
Genève qualifie – dans une décision qu’elle rend 
– la situation du prévenu de précaire, la quan-
tité de drogue (2 x 1 gr de cocaïne) de minime, 
mais conclut aussi qu’il a agi par pur appât du 
gain et que son mobile est donc égoïste 11.
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